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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

La commission des lois, réunie le mercredi 22 février sous la 

présidence de M. Jean-Pierre Sueur, président, a procédé à l’examen du 

rapport, en deuxième lecture, de Mlle Sophie Joissains et du texte qu’elle 

propose pour la proposition de loi n° 384 relative aux formations supplétives
des forces armées.

La commission des lois a constaté que les députés ont très largement 

approuvé le texte adopté par le Sénat en première lecture et n’en n’ont modifié 

que l’intitulé afin de viser l’ensemble des « formations supplétives des forces 

armées ». 

Elle a, en conséquence, adopté la proposition de loi sans 
modification.
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Mesdames, Messieurs, 

Le Sénat est appelé à se prononcer, en deuxième lecture, sur la 

proposition de loi relative aux formations supplétives des forces armées, 

adoptée par l’Assemblée nationale, en première lecture, le 20 février dernier. 

Ce texte dont l’initiative revient à notre collègue Raymond Couderc 

vise à combler une insuffisance de notre droit pénal. En effet, si la loi du 

25 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale 

en faveur des Français rapatriés a interdit la diffamation et l’injure en raison 

de la qualité de harki, elle n’a prévu aucune sanction pénale qui aurait donné 

tout leur effet à ces dispositions. Cette lacune a pu autoriser des propos 

inadmissibles à l’encontre de cette communauté. 

Dans sa version originelle, la proposition de loi ne visait que les 

harkis et les anciens supplétifs ayant servi en Algérie. Elle tendait à compléter 

la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse en appliquant le même 

régime de sanction aux diffamations et injures à l’encontre des harkis que 

celui prévu pour de tels agissements lorsqu’ils sont commis à raison de la 

religion, de la race ou de l’origine de la victime.  

Louable dans ses objectifs, le dispositif proposé appelait toutefois 

deux réserves.  

D’une part, comme l’a relevé le secrétaire d’Etat auprès du ministre 

de la défense et des anciens combattants, M. Marc Laffineur, lors des débats 

au Sénat le 19 janvier dernier, en ne visant que la communauté harkis, la 

proposition de loi risquait d’« exclure du manteau protecteur de la loi d’autres 

victimes potentielles parmi les anciens supplétifs des forces armées ». 

D’autre part, la formulation initiale de la proposition de loi paraissait 

assimiler la diffamation ou l’injure vis-à-vis des harkis à la diffamation ou 

l’injure à raison de la race ou de la religion. Or ces délits visent les harkis en 

raison du choix qu’ils ont fait de soutenir et de défendre la France. 

Aussi, conscient de ces difficultés sur lesquelles votre commission 

des lois avait attiré l’attention, M. Raymond Couderc a-t-il déposé un 

amendement, adopté par le Sénat, modifiant la proposition de loi. 



- 8 - 

Le texte voté par notre assemblée vise ainsi l’ensemble des forces 
supplétives et leur confère la protection reconnue par les articles 30 et 33 de 

la loi du 29 juillet 1881 aux forces armées.

Face à la diffamation ou à l’injure, tous ceux qui ont choisi de 

combattre pour la France dans le cadre de ses forces armées pourront ainsi 

bénéficier d’un régime de protection  équivalent à celui reconnu aux militaires 

stricto sensu ou aux résistants. 

La diffamation contre les forces supplétives sera passible de 

45.000 euros d’amende et l’injure de 12.000 euros d’amende.  

Au-delà de sa portée juridique, ce choix possède une forte valeur 

symbolique qui marque la dette de la Nation à l’égard des forces supplétives et 

des harkis en particulier. 

Par ailleurs, la proposition de loi reconnaît aux associations défendant 

les intérêts moraux et l’honneur des personnes appartenant ou ayant appartenu 

aux forces supplétives de l’armée française le droit de se constituer partie 

civile en cas d’injure ou de diffamation. 

Les députés ont très largement adhéré à la démarche du Sénat et, dans 

la logique de l’amendement adopté par notre assemblée, ils ont également 

souhaité modifier l’intitulé de la proposition de loi afin de ne plus faire 

référence à la loi n° 2005-158 du 23 janvier 2005 portant reconnaissance de la 

Nation et contribution nationale en faveur des Français rapatriés et de viser, de 

manière plus générale, les « formations supplétives des forces armées ». 

Votre commission ne peut que souscrire à ce nouvel intitulé. 

*

*        * 

En conséquence, elle a adopté la proposition de loi sans 
modification.
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EXAMEN EN COMMISSION 

_______

Mercredi 22 février 2012 

M. Jean-Pierre Sueur, président, en remplacement de Mlle Sophie 
Joissains, rapporteure. – J’adresse nos vœux de prompt rétablissement à 

Mlle Joissains et vous présente son rapport en son nom. 

Le Sénat doit se prononcer en deuxième lecture sur la proposition de 

loi relative aux formations supplétives des forces armées, adoptée le 

20 février en première lecture par l'Assemblée nationale. 

Je rappelle que notre collègue Raymond Couderc est à l'origine de ce 

texte, modifié par le Sénat en première lecture pour viser l'ensemble des forces 

supplétives et leur conférer la protection assurée aux forces armées par les 

articles 30 et 33 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. Ainsi, 

tous ceux qui ont choisi de combattre pour la France dans le cadre de ses 

forces armées bénéficieront, face à la diffamation et à l'injure, de la protection 

apportée aux militaires stricto sensu et aux résistants : la diffamation sera 

passible de 45 000 euros d'amende ; l'injure, de 12 000 euros. En outre, les 

associations défendant les intérêts moraux et l'honneur des personnes 

appartenant ou ayant appartenu aux forces supplétives pourront désormais se 

constituer partie civile en cas d'injures ou de diffamation. Ce texte possède 

une forte valeur symbolique marquant la dette de la Nation envers les forces 

supplétives, en particulier les harkis. 

Respectant la logique de notre rédaction, les députés ont 

unanimement modifié l'intitulé de la proposition de loi afin de supprimer la 

référence à la loi du 23 janvier 2005 portant reconnaissance de la Nation et 

contribution nationale en faveur des Français rapatriés. Ainsi, le texte vise de 

manière générale les « formations supplétives des forces armées ». Je vous 

invite à accepter ce nouvel intitulé. 

M. René Vandierendonck. – Comme en première lecture, nous 

voterons la rédaction proposée. 

M. Patrice Gélard. – Nous approuvons également les conclusions de 

Mlle Joissains, qui a beaucoup travaillé sur cette affaire. 

La commission adopte la proposition de loi sans modification.  
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TABLEAU COMPARATIF 
___

Texte de la proposition de 
loi 

___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

Proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 2005-158 
du 23 février 2005 portant 

reconnaissance de la Nation 
et contribution nationale en 

faveur des Français 
rapatriés

Proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 2005-158 
du 23 février 2005 portant 

reconnaissance de la Nation 
et contribution nationale en 

faveur des Français 
rapatriés

Proposition de loi relative 
aux formations supplétives 

des forces armées 

Proposition de loi relative 
aux formations supplétives 

des forces armées 

Article unique Article unique Article unique Article unique

Après l'article 5 de la 

loi n° 2005-158 du 23 février 

2005, il est inséré un arti-

cle 5-1 ainsi rédigé : 

Après l'article 5 de la 

loi n° 2005-158 du 

23 février 2005 portant re-

connaissance de la Nation et 

contribution nationale en fa-

veur des Français rapatriés, il 

est inséré un article 5-1 ainsi 

rédigé : 

I. —  Pour 

l’application de l’article 30 

de la loi du 29 juillet 1881 sur 

la liberté de la presse, les 

formations supplétives sont 

considérées comme faisant 

partie des forces armées. 

(Sans modification). 

« Art. 5-1. —   I. —

  Toute injure commise en-

vers une personne ou un 

groupe de personnes en rai-

son de leur qualité vraie ou 

supposée de harki ou d'ancien 

membre des formations sup-

plétives ayant servi en Algé-

rie est punie de la peine pré-

vue par le troisième alinéa de 

l'article 33 de la loi du 

29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse.

« Art. 5-1. —  I. —

  Pour l'application de l'arti-

cle 30 de la loi du 

29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse, les formations 

supplétives sont considérées 

comme faisant partie des for-

ces armées.

Alinéa supprimé.  

« Toute diffamation 

commise envers une personne 

ou un groupe de personnes en 

raison de leur qualité vraie ou 

supposée de harki ou d'ancien 

membre des formations sup-

plétives ayant servi en Algé-

rie est punie de la peine pré-

vue par le deuxième alinéa de 

l'article 32 de la loi précitée. 

« II. —  Toute asso-

ciation, régulièrement décla-

rée depuis au moins cinq ans 

à la date des faits, se propo-

sant, par ses statuts, de dé-

fendre les intérêts moraux et 

« II. —  Toute asso-

ciation, régulièrement décla-

rée depuis au moins cinq ans 

à la date des faits, qui se pro-

pose par ses statuts de défen-

dre les intérêts moraux et 

II. —  Toute associa-

tion, régulièrement déclarée 

depuis au moins cinq ans à la 

date des faits, qui se propose 

par ses statuts de défendre les 

intérêts moraux et l’honneur 
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Texte de la proposition de 
loi 

___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté par 
l’Assemblée nationale en 

première lecture 
___ 

Texte élaboré par la com-
mission en vue de l’examen 

en séance publique 
___ 

l'honneur des harkis ou des 

anciens membres des forma-

tions supplétives ayant servi 

en Algérie peut exercer les 

droits reconnus à la partie ci-

vile en ce qui concerne le dé-

lit de diffamation ou d'injures 

qui ont causé un préjudice di-

rect ou indirect à la mission 

qu'elle remplit. » 

l'honneur de personnes ou de 

groupes de personnes faisant 

ou ayant fait partie de forma-

tions supplétives de l'armée 

peut exercer les droits recon-

nus à la partie civile en ce qui 

concerne les délits de diffa-

mation ou d'injure prévus par 

la loi précitée qui ont causé 

un préjudice direct ou indi-

rect à la mission qu'elle rem-

plit. 

de personnes ou de groupes 

de personnes faisant ou ayant 

fait partie de formations sup-

plétives de l’armée peut exer-

cer les droits reconnus à la 

partie civile en ce qui 

concerne les délits de diffa-

mation ou d’injure prévus par 

la loi du 29 juillet 1881 préci-

tée qui ont causé un préjudice 

direct ou indirect à la mission 

qu’elle remplit. 

 « En cas de diffama-

tion ou d'injure prévues par 

l'article 30 et le premier ali-

néa de l'article 33 de la 

même loi, les dispositions du 

1° de l'article 48 de cette loi 

ne sont pas applicables. 

En cas de diffamation 

ou d’injure prévues à 

l’article 30 et au pre-

mier alinéa de l’article 33 de 

la même loi, le 1° de 

l’article 48 de ladite loi n’est 

pas applicable. 

 « En cas de diffama-

tion ou d'injure commises en-

vers des personnes considé-

rées individuellement, 

l'association n'est recevable 

dans son action que si elle 

justifie avoir reçu l'accord de 

ces personnes ou de leurs 

ayants droit. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 
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